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Les enjeux de la réorganisation de l’enseignement
supérieur du Ministère chargé de l’Agriculture
The challenges of reorganizing higher education
under the supervision of the Ministry of Agriculture
Par Michel THIBIER et Christine JACQUEMIN(1)
(communication présentée le 2 juillet 2003)
Le Ministre Hervé Gaymard a chargé la DGER de reprendre le dossier de « réorganisation » de l’en-
seignement supérieur de son Ministère dans un triple objectif : de qualité de haut niveau, de lisi-
bilité et de compétitivité aux niveaux national et international. La réflexion est en cours. Les axes
stratégiques de cette réorganisation, tels qu’ils apparaissent à ce stade reposeront sur la notion de
« pôles de compétences » structurés sur une base géographique régionale. De tels pôles seraient
constitués d’un « noyau dur » rassemblant de façon étroite les établissements d’enseignement
supérieur, de recherche et de transfert de technologie d’une région donnée. Ils incluront naturel-
lement et parmi d’autres, les écoles nationales vétérinaires. Ils devront être en outre étroitement
associés à d’autres ensembles de formation supérieure capables d’assurer la multidisciplinarité
indispensable pour atteindre les objectifs fixés. Enfin, un des dossiers « réflexion action » de la
DGER s’efforcera de préciser les conditions nécessaires pour que certains de ces pôles puissent être
qualifiés de « pôles d’excellence ». La réflexion en cours doit être à ce stade partagée par la com-
munauté éducative du Ministère. Des forums et des instances de discussions permettront de déga-
ger les lignes directrices de ce chantier dont la conclusion pourrait s’inscrire dans le courant du pre-
mier semestre 2004.
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• INTRODUCTION
La Communauté de l’enseignement supérieur du
Ministère chargé de l’Enseignement a été sollicitée depuis
de nombreuses années pour réfléchir sur une réorganisation
de son dispositif. Nombreuses ont été les réunions et ani-
més parfois ont été les débats. Pour diverses raisons, ces
réflexions n’ont pu aboutir. Le Ministre chargé de
l’Agriculture, Hervé Gaymard nous a demandé en début
d’année de reprendre le dossier. Quelques pistes nous ont
été proposées lors de sa déclaration au Conseil des
Ministres du 3 janvier 2003 :  adaptation du cursus dit euro-
péen reposant sur la trilogie Licence – Master – Doctorat et
recherche de la constitution de pôles d’excellence. Ce dos-
sier n’en est encore à peine qu’à mi-chemin. La méthode
utilisée jusqu’ici a reposé sur la consultation d’experts
constitués par les membres de la Conférence des directeurs,
des représentants syndicaux et d’un premier débat au sein
du CNESERAAV (Conseil National de l’Enseignement
Supérieur et de la Recherche Agricole, Agroalimentaire et
Vétérinaire).
La présente communication a pour but de rapporter les
enjeux ayant motivé la remise sur le chantier de ce dossier
et de dresser un premier rapport d’étape. À ce stade,
aucune conclusion et a fortiori aucune décision n’est
encore arrêtée.
• LES ENJEUX
Ils sont principalement de trois ordres. Le premier
concerne la nécessaire qualité de l’offre de formation
supérieure. La situation actuelle est plutôt favorable en la
matière. Le mode de recrutement des étudiants, quelle que
soit la voie des concours utilisés par ceux-ci, aboutit de l’a-
vis général, à un bon niveau de motivation et de capacité à
manier les divers concepts théoriques ou à réaliser des pro-
jets plus concrets ou encore à acquérir des pratiques diver-
ses, cliniques notamment. Cependant il est également frap-
pant de constater un certain isolement des étudiants, parfois
dans leur site estudiantin mais aussi dans leur rapport avec
leur environnement intellectuel, culturel ou professionnel.
Ceci est dû pour partie à la grande dispersion de nos éta-
blissements: 19 établissements publics(1) et 7 établissements
privés implantés dans dix grandes zones géographiques. La
petite taille de ces écoles (8 500 étudiants dans le public,
3 400 dans le privé), ajoute encore à cette dispersion et la
plupart se trouvent sans nul doute bien en dessous de la
masse critique jugée comme nécessaire pour atteindre un
haut niveau de formation tel qu’il peut être évalué dans les
instances internationales. La compétence des enseignants-
chercheurs et de leurs collaborateurs constitue incontesta-
blement un des points forts du dispositif actuel. Cependant
dans un certain nombre de ces établissements, la liaison
entre les enseignants-chercheurs et les chercheurs issus des
différents organismes de recherche sous la tutelle du MAA-
PAR (Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la
Pêche et des Affaires Rurales) voire d’autres instituts est
encore le plus souvent des plus lâches. Enfin, est patente
l’insuffisance de structures susceptibles de faciliter le trans-
fert de technologie et de valoriser les résultats de la recher-
che au service du développement technique et économique.
Ceci est d’ailleurs en partie lié à la petite taille de nos éco-
les et concerne autant les écoles vétérinaires que les autres
écoles d’ingénieurs.
Le deuxième enjeu concerne la nécessaire lisibilité de
nos formations, d’abord en direction de nos compatriotes et
ensuite pour les jeunes étudiants étrangers que notre pays a
tout intérêt à attirer dans nos structures d’enseignement et
de recherche. Nous sommes en effet, de ceux qui sont per-
suadés qu’à terme, le « marché » de la formation sera de
plus en plus international. Ceci signifie clairement que les
étudiants français réfléchiront leur lieu de formation en
fonction de la capacité que ces jeunes « formés » auront à
la sortie de leur école de s’insérer de façon avantageuse
dans le monde du travail. Semblablement, les étudiants de
Yokohama ou de Santiago du Chili par exemple, s’efforce-
ront d’identifier les lieux de formation leur donnant le plus
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The French Minister of Agriculture Hervé Gaymard has asked the Directorate General of Education
and Research (DGER) to reorganize the sections of higher education which are managed by the
Ministry of Agriculture. The objective is to promote high quality, legibility and competitiveness at
national or international levels. The project is still under discussion. 
As it stands at the moment, the strategic directions of this reorganization will rely on specialist cen-
tres representing the different regions of France. These centres will include a nucleus of higher edu-
cation colleges, research centres and technology transfer bodies from each region. Naturally, the
French veterinary schools will also be represented. They will work closely with other higher educa-
tion institutions to provide the necessary multidisciplinary approach. Finally a DGER task force will
work to define the required conditions of excellence for these centres. All the education bodies in
the Ministry of Agriculture must join the on-going discussions. Forums and discussion platforms will
define the main lines of this project, with final conclusions expected in the first quarter 2004.
Key words: higher education, research, Ministry of Agriculture, veterinary surgeon.
SUMMARY
(1) L’ENSV – École Nationale des Services Vétérinaires – est rattachée à l’École Nationale Vétérinaire de Lyon
de chance dans le champ qu’ils auront choisi, de trouver du
travail rémunérateur adapté aux offres d’emploi dans un
quelconque pays. Un des facteurs de choix (et ce n’est pas
le seul, voir ci-après) sera donc la lisibilité de l’offre de for-
mation. Force est de constater que la situation actuelle n’est
pas idéale, loin s’en faut. La multiplicité des diplômes d’in-
génieurs, qui nuit à la compréhension du système tant pour
les employeurs que pour les futurs étudiants en est une illus-
tration. En effet, la distinction entre diverses dénominations
des diplômes d’ingénieur (ingénieur agronome, ingénieur
des techniques agricoles, ingénieur des techniques de l’hor-
ticulture et du paysage, ingénieur des techniques des indus-
tries agricoles et alimentaires, ingénieur forestier, ingénieur
en agriculture,…) est bien le plus souvent incompréhensi-
ble pour les non initiés. La complication supplémentaire et
inutile introduite, dans le cursus d’ingénieur agronome, par
le DAG – diplôme d’agronomie générale – et le DAA –
diplôme d’agronomie approfondie – dépourvus de toute
visibilité au niveau national et a fortiori international en est
un autre exemple. Clairement, on doit pouvoir faire mieux.
Le troisième enjeu se rapporte à la compétitivité. Celle-
ci résulte en partie des facteurs évoqués ci-dessus. Il s’agit
là de présenter une offre de formation de haut niveau, lisi-
ble c’est-à-dire compréhensible, dont les caractéristiques
sont communiquées de façon claire et attrayante. Mais ce
n’est pas le seul enjeu. Encore faut-il que cette offre soit à
la hauteur de la concurrence mondiale dont les bases sont
constituées par la compétence, un rapport « qualité/prix »
séduisant et une large ouverture des formations proposées :
agronomie (sensu largo), environnement, forêt, médecine
vétérinaire, cadres fonctionnaires etc.… La compétence des
femmes et des hommes enseignants-chercheurs n’est pas
contestable, ce sont les structures qui font défaut. Seule
l’interaction entre structures de formation, de recherche et
de développement ou de transfert de technologie présente
les caractéristiques requises au niveau mondial, c’est ce que
l’on appellera le « noyau dur » structurel. En plus de cette
base, il sera enfin nécessaire de favoriser les relations inter-
disciplinaires avec les grandes écoles ou universités traitant
des sciences humaines, des arts, du droit ou d’autres scien-
ces dites « dures ». Ceci constituera le fondement de la
réflexion en cours (voir ci-dessous). 
Ainsi, dans un contexte émergeant de compétition
internationale de l’offre des formations et de construction
de l'espace européen de l'enseignement supérieur, il est
d’intérêt stratégique pour l’enseignement supérieur agri-
cole français de réorganiser son dispositif et de mettre en
œuvre dans ses cursus de formation, le modèle LMD
(licence-master-doctorat). 
En outre, la pérennité de notre système éducatif supé-
rieur passe incontestablement par sa reconnaissance et l’at-
tractivité de son offre de formation à l’étranger et aussi par
la mobilité de ses enseignants et de ses étudiants. Cette
nécessité d’évolution - adaptation apparaît d’ailleurs dans
les autres structures d’enseignement supérieur, grandes
écoles des autres ministères et universités. Une telle évolu-
tion est déjà entrée dans les faits dans divers pays de
l’Union européenne.
• LES BASES STRUCTURELLES DE LA RÉORGANISATION
Les pôles de compétences
Les enjeux décrits ci-dessus militent fortement en
faveur de l’émergence de pôles de compétences. Notons à
ce point que le présent projet ne porte pas sur une réorgani-
sation physique des sites. Trois éléments principaux peu-
vent être identifiés comme bases pertinentes de l’organisa-
tion en de tels pôles :
- la recherche d’un rapprochement fonctionnel aussi
étroit que possible entre l'enseignement supérieur, la
recherche et le transfert des connaissances scienti-
fiques et technologiques,
- la logique de proximité géographique, 
- l’ouverture du partenariat et la recherche d’une pluri-
disciplinarité permettant de construire une offre de
formation diversifiée, en cohérence avec les compé-
tences des laboratoires de recherche associés.
La notion de proximité géographique entre les différents
partenaires de tels pôles joue un rôle essentiel dans la lisi-
bilité et l’efficacité de tels pôles, ne serait-ce que pour les
désigner ou même plus simplement pour les inscrire sur une
carte. La structuration de pôles de compétences sur une
base géographique sera donc le premier point de doctrine
de cette réorganisation. 
Les arguments qui plaident en la faveur de la constitu-
tion de pôles sur une base géographique sont de plusieurs
natures : socio-économique, scientifique, pédagogique et
administrative.
La proximité des acteurs facilite les relations et les
actions communes entre établissements d’enseignement
supérieur et structures de recherche répondant aux besoins
des milieux professionnels. 
L'identification locale de l'établissement est souvent
liée à une spécialité phare servant d’appui au développe-
ment territorial ou à des vocations nationales. La mise en
synergie de ces spécialités permet de développer une com-
plémentarité et une pluridisciplinarité au sein des pôles de
compétences. 
En outre, les pôles locaux ou régionaux d’enseignement
supérieur et de recherche sont explicitement les éléments de
base de la politique de construction de l’espace scientifique
européen, qui s’impose à la France comme à tous ses par-
tenaires de l’Union européenne. Ceci s’applique aussi et
tout à fait aux écoles vétérinaires. La mise en place de ces
pôles est déjà très avancée dans certains pays, et il importe
de ne pas se laisser distancer à cet égard.
Ainsi, l’existence d’un pôle de compétences suppose :
- une masse critique de moyens humains : un potentiel
d'au moins 100 enseignants-chercheurs et de
100 chercheurs semble nécessaire pour assurer la cré-
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dibilité du noyau dur.
- une masse critique d'étudiants : semblablement un mini-
mum de 1 000 étudiants apparaît indispensable pour
être crédible et lisible tant en France qu’à l'étranger.
- une mise en synergie des compétences : de tels pôles de
compétences doivent être en mesure de dispenser un
enseignement généraliste et pluridisciplinaire de haut
niveau qui constitue l'une des spécificités de l'enseigne-
ment supérieur. Ainsi, les pôles de compétences doivent
associer des établissements proposant des formations
différentes et complémentaires (agronomie, paysage,
vétérinaire, alimentation etc…), de sorte que chacun
puisse offrir une gamme de formations large et riche.
- une logique d’appui de la recherche par un développe-
ment d’associations étroites avec les EPST (Établisse-
ments Publics à caractère scientifique et technique)
dans les champs disciplinaires des formations.
L’habilitation à délivrer le doctorat, la participation aux
écoles doctorales, l’habilitation à délivrer les diplômes
nationaux de licence et de master reposent sur la qualité
de la recherche développée dans les établissements.
La construction des pôles de compétences
Les pôles de compétences doivent se constituer par le
rapprochement d’établissements d’enseignement supérieur
et de recherche d'une même zone géographique. À cette fin,
les établissements d’enseignement supérieur agricole pour-
ront effectuer des rapprochements entre eux ainsi qu’avec
des établissements relevant d’autres tutelles ministérielles.
En fonction de la situation et des dynamiques locales,
cette démarche de rapprochement peut être entreprise soit
d’emblée, soit en deux temps, en passant par une étape
intermédiaire de constitution d’un « noyau dur agricole »
regroupant l’enseignement supérieur agricole public et
privé, des EPST (Établissements Publics à caractère
Scientifique et Technique) et des structures de développe-
ment et de transfert. La figure 1 illustre la construction de
tels « noyaux durs ». Il comprend une première partie d’é-
tablissements d’enseignement supérieur y compris des éta-
blissements de ce type de statut privé (Établissement
Supérieur Agricole, ESA). À ceux-ci pourront s’adosser
des établissements d’enseignement technique tels que des
lycées agricoles qui concourent à former des jeunes dans le
premier cycle de l’enseignement supérieur en liaison avec
les établissements d’enseignement supérieur, dans le cas
des licences professionnelles notamment (voir ci-dessous).
La seconde partie de ce « noyau dur » est constituée des
instituts de recherche (INRA, CIRAD et aussi INSERM
etc.) et la troisième d’entités de développement et de trans-
fert de technologie. Sur ce dernier point, cela peut com-
prendre des instituts techniques ou des chambres d’agricul-
ture par exemple mais aussi des pépinières d’entreprises ou
différentes structures permettant le démarrage de jeunes
sociétés. Les interactions entre enseignement supérieur,
recherche et transfert de technologie sont au cœur de la
politique de la DGER. Force est de constater que si dans la
majorité des cas, l’interaction entre chercheurs et ensei-
gnants-chercheurs, ne serait-ce qu’au sein des Unités
Mixtes de Recherche (UMR), est satisfaisante,  la relation
entre ces acteurs de la formation-recherche et ceux du déve-
loppement constitue un maillon faible de la compétitivité de
notre dispositif. Il conviendra de veiller à orienter en ce
sens, la constitution de tels noyaux durs là où approprié.
Une deuxième « couronne » autour de ces « noyaux
durs » et constituée d’autres établissements de l’enseigne-
ment supérieur : grandes écoles d’autres ministères ou
Universités (des Sciences, de médecine etc.) pourront s’a-
jouter avantageusement à ce dispositif et former ainsi des
pôles de compétences véritablement multidisciplinaires 
Les niveaux des formations au sein des pôles de 
compétences
À l’intérieur des pôles pluridisciplinaires ainsi consti-
tués, les organismes du champ du MAAPAR devront déve-
lopper une offre de formation articulée sur les grades uni-
versitaires de licence, master, doctorat, largement ouverte
aux étudiants étrangers.
Ils pourront délivrer dans ce cadre :
- d’une part, leurs diplômes spécifiques :
• le diplôme d’ingénieur
• le diplôme de docteur vétérinaire(1)
• le diplôme de paysagiste DPLG
- d’autre part, les diplômes nationaux :
• la licence professionnelle(2)
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(1) actuellement co-délivré avec l’Université
(2) actuellement en co-habilitation avec l’Université
(3) actuellement, le master à finalité professionnelle peut être délivré par les écoles d’ingénieurs et le master à finalité recherche en co-habilitation avec l’Université
(4) actuellement 5 établissements peuvent délivrer seuls le doctorat (INA-PG, ENSA Montpellier, ENSA Rennes, ENSIA, ENGREF)
Figure 1 - Représentation schématique du noyau dur de pôles 
de compétences.







Ainsi chaque pôle de compétences offre aux étudiants
qu’il accueille des diplômes nationaux de qualification
équivalente, la notoriété étant basée sur la reconnaisance
acquise par chaque pôle.
Le présent projet vise donc à généraliser le schéma de
cursus dit européen : licence – master – doctorat, y compris
dans les disciplines intégrées (agronomie, zootechnie,
médecine vétérinaire, productions végétales,…) qui consti-
tuent l’originalité de l’offre de formation des établissements
d’enseignement supérieur agricole.
L’évolution inévitable des titres des diplômes actuels
vers des diplômes LMD fera l’objet d’un approfondisse-
ment au cours de la réflexion.
Dès maintenant, le ministère en charge de l’agricul-
ture doit revendiquer et obtenir pour tous les établisse-
ments d’enseignement supérieur agricole la capacité à
délivrer seuls le diplôme de licence professionnelle.
L’évolution vers le niveau licence des actuels BTS de
l’enseignement technique représente pour le dispositif
d’enseignement agricole un enjeu très important et poten-
tiellement très fédérateur.
Par ailleurs, plusieurs pôles auront à développer, en rai-
son de leur compétence spécifique, des écoles doctorales et
acquérir la capacité à délivrer des HDR.
Les structures juridiques des pôles de compétences
Les structures juridiques peuvent prendre différentes
formes. Nous en considérerons une ici à titre d’exemple,
celle de l’établissement unique de type EPCSCP (établisse-
ment public à caractère scientifique, culturel et profession-
nel). Dans le cas de figure d’un pôle de compétences cons-
titué en un établissement unique de type institutionnel
EPCSCP, celui-ci est caractérisé, notamment par :
- sa pluridisciplinarité, rassemblant des enseignants-
chercheurs, des enseignants et des chercheurs,
- une large autonomie pédagogique et scientifique,
administrative et financière,
- la facilité pour développer des liens avec d'autres éta-
blissements,
- la possibilité de créer des services d’activités indus-
trielles et commerciales (SAIC)(1),
- un fort potentiel d’adaptation dans l’organisation du
fonctionnement de l’établissement.
Les établissements actuels en constituent les entités de
formation et de recherche (type UFR – unité de formation
et de recherche) pilotées par le conseil d’administration et
le conseil scientifique du pôle.
Concernant les organismes de recherche (EPST ou
EPIC) et les structures de développement et de transfert de
technologies, la réflexion devra porter sur l’organisation
juridique à mettre en place dans le cadre de leurs relations
au sein du pôle de compétences.
Le concept de pôles d’excellence
La possible qualification de « pôles d’excellence » de
certains de ces pôles de compétences requiert deux préala-
bles. Le premier concerne évidemment la volonté de tels
pôles à acquérir la caractéristique d’excellence. Ceci est
relativement la plus facile partie de l’exigence. La seconde
concerne la mise au point des processi menant à une telle
« labellisation ». Il est clair qu’on peut toujours se procla-
mer pôle d’excellence mais s’il n’y a pas de reconnais-
sance formelle et indépendante de cette qualité, il est pro-
bable que cela ne trompera personne. Un des dossiers
« réflexion-action » de la DGER en cours et sous la respon-
sabilité de Maryse Hurtrel, sous-directrice en charge de
l’enseignement supérieur à la DGER, aura précisément
pour objectif, dans les semaines à venir, d’établir les critè-
res et le processus à mettre en place pour qu’une telle
labellisation puisse être obtenue par les centres qui le dési-
rent de façon lisible et crédible.
• CONCLUSION
De très nombreux arguments militent en faveur d’une
réorganisation du système d’enseignement supérieur sous
la tutelle du Ministère chargé de l’agriculture. La tâche
assignée à la DGER est une tâche délicate qui nécessite cer-
tes une persévérance mais surtout l’adhésion des acteurs et
des partenaires de ce dispositif. Une première étape sera
franchie cet été dans la définition de la trame de cette réor-
ganisation : la constitution de pôles de compétences selon
une logique géographique permettant ainsi une meilleure
lisibilité et une meilleure compétitivité de cette offre de
haut niveau. Plusieurs moyens existent d’atteindre des
structures en pôle pertinentes. Il appartiendra à chacun des
établissements d’organiser des forums de réflexion et de
débats pour que chaque communauté en liaison  avec les
professionnels intéressés, se détermine sur la meilleure
façon pour elle, de se mettre en ordre de bataille pour
affronter la compétition mondiale d’offre de formation
supérieure dans le domaine du vivant.
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(1) Un SAIC a notamment pour missions de :
- négocier et assurer l’exécution des accords et conventions à caractère industriel et commercial, en particulier les contrats d’essais, de recherche, d’études, d’analyses,
de conseils et d’expertises effectués pour le compte d’un tiers,
- valoriser et exploiter les brevets, les licences, les droits de propriété intellectuelle ou industrielle et les travaux de recherche,
- mettre à la disposition des créateurs d’entreprises ou de jeunes entreprises des locaux, matériels et moyens,
- gérer les autres activités commerciales de l’établissement.
Par ailleurs, il est possible de créer un SAIC commun à plusieurs établissements.
